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Idéaux de care et travail des femmes:
la dimension culturelle des Etats providence

Monique Kremer

Introduction

L’heure des adieux au modèle traditionnel de Monsieur Gagnepain
a sonné en Europe. L’image de la femme au foyer rayonnante a peu
peu perdu de son éclat et tous les États providence ont marqué leur
engagement en faveur de la stratégie de Lisbonne en 2000 sur la ques
tion du travail des femmes. Une participation plus importante des fem
mes au marché du travail contribuerait aux aspirations de l’Europe
développer « l’économie la plus compétitive et dynamique du monde
fondée sur le savoir» tout en maintenant des « Etats providence viables,
actifs et dynamiques ». Dans leur ouvrage Pourquoi avons-nous besoin d’un
nouvel Etat proviclence?, Esping-Andersen et al. (2002) expliquent com
ment augmenter cette participation des femmes au marché du travail.
Une nouvelle architecture sociale devrait ainsi permettre d’abolir le
mocléle cle Monsieur Gagnepain et encourager Ie travail des femmes.
En effet, « dans de nombreux pays, les femmes représentent une masse
salariale inexploitée qui pourrait contribuer iï la réduction des taux de
dépendance au grand age, et des pressions financires qui y sont
cies. (ibid., p. 94). Par ailleurs, un nouvel Etat providence devrait éten
dre l’offre de services la petite enfance, de congés de maternité et de
congés parentaux. Ce soutien des États providence aux femmes leur
permettra de trouver un travail.
Le paradigme dominant au sein des milieux universitaire et politique

attribue la participation des femmes au marché du travail aux seules
politiques sociales. L’« approche comparative des régimes d’Etats provi
dence » en constitue la pierre angulaire. Esping-Andersen (1990, 1999,
2002) est une figure bien connue de ce courant, au même titre que
Lewis (1992, 1997, 2003), Sainsbury (1996, 1999), O’Connor et al. (1999),
Daly et Rake (200S). Le constat de départ est celui des différences struc
turelles entre les Etats providence européens. Ils n’ont pas les mêmes
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objectifs. Le poids des mouvements sociaux (travailleurs et femmes)
diffère, de même que les héritages historiques et institutionnels. Une
telle diversité se traduit par des configurations différentes. En résumé,
le type d’Etat providence déterminerait les modèles de participation des
femmes au marché du travail.

II est également fréquent de rassembier les États providence autour
de trois «modèles» ou «régimes de welfare » aux configurations spécifi
ques. Le modèle le plus connu est celui d’Esping-Andersen et sa « typo
logie des trois mondes de l’Etat providence », mais ii faut également
mentionner le modèle des genres de Lewis (1992). Chaque régime induit
des conséquences spécifiques pour les femmes, mais la logique générale
est souvent la suivante: plus l’offre de services de garde d’enfants est
développée et accessible, plus les mères de familles travaillent. A l’in
verse, plus les mesures fiscales et de sécurité sociale sont dissuasives,
moins les mères de familles travaillent. L’idée sous-jacente est que les
femmes souhaitent vraiment travailler, mais elles ne peuvent le faire
qu’une fois les barrières des politiques sociales levées.
Ce texte interroge Ja logique du régime de welfare dominant.

La diversité des Etats providence engendre-t-elle vraiment une mosaïque
européenne de modèles genrés de travail et de care? Les Etat providence
sont essentiels, mais ils ne doivent pas tre appréhends uniquement

l’angle des mesures financières incitatives ou dissuasives, ce qui est
souvent le cas. Ii faut également les considérer en tant qu’»agents
moraux» (Wolfe, 1989). L’individu n’agit pas uniquement en qualité
d’homo economicus lorsqu’il est question de l’emploi des femmes et du
care. Nous défendons que c’est i’empreinte culturelle des idéaux de care
qui l’emporte. Nous proposons donc ici d’observer la climension cultu
relle des différents idéaux de care des Etats providence. Fondée sur les
approches culturelles des politiques sociales (Pfau-Effinger 1998, Hakim
2000), cette analyse permet de mieux cornprendre les diffrences dans
1 emploi des femmes. Les elements empiriques recueilhs en Pelgique,
aux Pays-1as, au Royaume-Uni et au Danemark démontrent la thèse
proposée. Représentatifs des régimes de welfare dédlinés par Esping
Andersen et Lewis, ces pays permettent d’élargir le champ d’étude en
Europe.

Les régimes de welfare et Ie travail des femmes

Comme nous l’avons précisé, la diversité des États providence ne
suffit pas t expliquer les changements et la diversit des modèles de tra
vail des femmes. L’analyse des changements intervenus aux deux niveaux
démontre cette insuffisance.

Idéaux de care et travail des femmes...

Aujourd’hui le taux d’activité des mères de familie danoises est parmi
les plus élevés d’Europe et la plupart des mères travaillent t temps plein
(tableaux 1 et 2). Historiquement, les taux d’activité des mères de
famifies en Beigique sont plus élevés qu’on ne pourrait s’y attendre dans
un pays conservateur et corporatiste. Déjt après la Deuxième Guerre
mondiale, les taux d’emploi étaient relativement élevés. Cela s’explique
généralement par la nécessité pour les femmes de travailler afin d’aug
menter les revenus de la familie. Plus récemment, les mères se sont
beaucoup orientées vers le travail temps partiel. Jusqu’aux années
quatre-vingt-dix, les Pays-Bas étaient â la traîne, avec le taux d’activité le
plus bas chez les mères de famille avec i’Iriande et l’Espagne. Mais après
une accélération â partir du milieu des années quatre-vingt-dix, ce taux
a dépassé de nombreux pays européens, y compris ia Belgique.
Néanmoins, presque toutes les mères travaillent t temps partiel. Enfin,
le Royaume-Uni figure parmi les derniers de la stratégie de Lisbonne en
matière de taux d’emploi des mères de familie. Notons qu’aux Pays-Bas
comme au Royaume-Uni, le taux de participation des mères célibataires
est relativement bas (Lewis, 1997).

Tableau 1 .Taux d’activité (%) des mères enfant de moins de 3 ans.
Etude portant sur 4 pays, entre 1992-2003

Pays 1992 2000 2003

Beigique 61 68 63

Danemark 70 * 71 * 72
Pays-Bas 42 70

loyaume-Uni 40 53 52

Tableau Z. mpIoi a temps partiel des femmes
et des meres d’eiifants agés de moins de 6 ans
(parmiune population de femmes âges de 25 55 ans).

Etude portant sur 4 pays, pour I’année 2001

Pays Femmes Mères de familie

Belgique 33 45
Danemark 21 6

Pays-Bas 58 69
Royaume-Uni 41

* Le Danemark n’tant pas membre de ‘UE en 1992 et 2000, les
chiffres utilisês pour ‘enquête sont ceux de I’OCDE.

Source:Cameron et Moss (2007) sur la base d’une enquête
sur la main-d’ceuvre européenne. Eurostat (2005).

Source: OECD, 2002b.
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LeDanemark détient le record mondial de i’offre de garde financée
par l’Etat: Ja plupart des enfants danois passent leursjeunes années dans
des structures d’accueii dejour. Au Danemark, comme l’explique Wolfe
(1989), le thème de Ja familie relève du domaine public. Plus de Ja moitié
des enfants âgés de moins de 3 ans fréquente des structures d’accueil
publiques et quasiment tous (90 %) les rejoignent l’âge de 3 ans
(Rostgaard et Fridberg, 1998). Par ailleurs, les services de garde sont
toutâ fait abordables: les parents paient un petit pourcentage des frais
et I’Etat la majeure partie (tableau 5). Le recours â un système de garde
financé par l’Etat est donc une pratique très courante pour les enfants
âgés de plus d’un

Tableau 4. Les systèmes de garde subventionnés par l’État (en %),
pour les enfants âgés de 0 a 3 ans
Etude portant sur 4 pays, 1985-2000

Entre Autour des années Autour des années
1985-1990 1995 2000

BE 20 30 41*

DK 48 48
NL 2 8 19

Flandres: Catégorie de 0 â 2 an et derni. De 2 ans ee demi â 3 ons. Ie po arcentage sélève a 86
(www.kindeagezin.be/KG/jndex.jep)
II aait dune estimation. Le nombre denfanta frtquentant des structures est de 5 7o selon Bradsbaw et
Fineh (2002), de 20 % selon rOCDE (2001). mais 1 ee s’agit pas de se v,ees de rtrn,:. Globalemer,t, rétac
ne paie la garde d’enfant qu’aux mres céhbataïres (WFTC. chap. 5). aux personnes résidant dans des
quartiers défavorises, et aux familles bénéficiaires dune aide sociale.

Suurces: ECNC, 1990; ECNC, 1996, Bradshaw et Finch, 2002.

Aussi étonnant que cela puisse paraître, Ja région des flandres se
positionne au deuxième rang clans le classement cle l’offre cle garde. En
198e, 23 % des enfants étaient gardés dans des structures d’accueil de
jour subventionnées parl’Etat: en 1993, ce chiffre s’élevait 31 %, eten
1999 plus cle 40 % des enfants flamands âgés demoins de ans frquen
taient des structures de garde finances par l’Etat, dpassant do lar
gement les objectifs fixs Lisbonne (tableau 4). Le pourcentage
d’enfants de 2 ans et demi est même encore plus élevé, puisqu’ils peu
vent fréquenter l’école dès cet âge. Les taux flamands (et même belges
en général) sont non seulement plus élevés que ceux des Pays-Bas et du
Royaume-Uni, mais également beaucoup plus élevés que ceux de la
France, que i’on compare souvent â Ja Beigique (23 % en 1995 et 39 %
en 2000). En réalité, les taux belges d’une mariière générale, et flamands
en particulier, sont aussi importants que ceux de Ja Suède (ECNC, 1996).
Comme au Danemark, la garde temps1Mein est le mode de garde le
plus courant et son coût est tout i fait abordable (voire gratuit dès que

l’enfant entre l’école t 2 ans et demi). En définitive, l’exemple de la
Belgique montre qu’un gouvernement chrétien-démocrate est tout â fait
même de proposer une offre de garde aussi développée que celle que

l’on trouve dans les pays sociodémocrates.

Tableau 5. Coûts du mode de garde â temps plein.
Cas représentatifs de chaque pays, après les subventions directes et inclirectes,

impôts et allocations avec un enfant au moins âgé de moins de 3 ans
(parit de pouvoir d’achat [PPA] mensuel en Livres sterling.).

tude portant sur 4 pays, pour )‘année 2000

Couple, homme
Monoparent Monoparent salaire moyen, Couple, homme

avec la moitié avec un revenu moitié du revenu
revenu moyen
et femme

du revenu moyen moyen moyen
pour la femme revenu moyen

BE 68 83 28 147

DK 8 61 145 145

NL 8 8 375 375

UK 116 158 385 385

Les Pays-Bas ont toujours été t Ja traîne en termes de garde d’enfant.
Jusqu’t la fin des années quatre-vingt (tableau 4), seuls 2 % des enfants
néerlandais entre 0 et 3 ans fréquentalent les structures de garde finan
cées par l’Etat. Pendant lon5temps, la garde des enfants était considérée
comme une antienne des Etats providence modernes: un Etat provi
dence cligne dc ce riom devrait permettre aux familles de garder leur
enfant la maison. Le changement ne s’est opéré que dans les années
quatre-vingt-dix, lorsque l’augrnentation de la participation des femmes

le march du travail est devenue un objectif politique. Les taux de
fréquentation des structures cle garde financées par l’Etat ont plus que
doublé, et lï la fin des années quatre-vingt-dix, presque 1/5 des jeunes
enfants entre 0 et 3 ans fréquentaient les structures d’accueil publiques.
Gontrairement au Danemark et a la région des Flandres, peu d’enfants
néerlandais sont accueiilis t plein-temps et les services proposés restent
onéreux. En effet, Ja politique néerlandaise de financement de la petite
enfance repose sur les accords col}ectifs, or moins de la moitié de ces
accords (45 %) prévoient un arrangement pour l’offre de garde (Portegijs
et al., 2002). Ce qui signifie que beaucoup d’employés doivent payer le
plein tarif pour un mode de garde.

Des quatre pays, le Royaume-Uni est celui oii le financement de l’État
est le plus bas. Ainsi, les subventions concernaient t peine 2 % des
0-3 ans (tableau 4). Attribuées par les autorités locales, ces places sont

UK 2 2

ource: 8radshaw et Finch, 2002.
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délivrées prioritairement aux enfants qui répondent des besoins bien
définis. Depuis l’arrivée des travaillistes au gouvernement, les investis
sements en matière de garde d’enfant ont augmenté, et on a pu consta
ter un véritable tournant dans la politique menée. La stratégie du New
labour repose sur le développement de quatre types d’action: subven
tionner les coûts de mise en piace de crèches afin d’en accroître l’offre,
aider les enfants dans les zones défavorisées, rendre la garde d’enfant
abordable grâce des mesures de déductions fiscales, et investir dans
l’éducation dujeune enfant. Depuis 1998, on constate une hausse du
nombre d’enfants dans les crèches, en même temps qu’une baisse du
nombre d’enfants placés chez une assistante maternelle. L’investissement
net n’est donc que de 30000 places entre 1997 et 2001. Néanmoins, le
gouvernement s’est engagé poursuivre l’effort amorcé en créant
250 000 places supplémentaires entre 2005-2006 (DfES, 2002; Lister,
2003; Lewis, 2003).
Â première vue, le hen entre les modèles d’emploi des mères de

familie et l’offre de garde ne fait pas de doute. Dans les pays oii l’offre
est faible, comme au Royaume-Uni ou aux Pays-Bas, peu de mères tra
vaillent et ceiles qui le font n’exercent jamais une activité professionnelle
â temps plein. A l’inverse, dans les pays oû l’offre de garde est impor
tante, comme en Belgique ou au Danemark, les mères qui travaillent
sont plus nombreuses et sont également plus susceptibles d’être â temps
plein. Les modes de garde subventionnés par l’Etat semblent donc être
un facteur nécessaire et même suffisant. Cependant, si le Danemark et
les Pays-Bas correspondent bien ce modèle, les cas du Royaume-Uni
et de la Belgique posent question.
Aux Pays-Bas comme au koyaume-Uni — quoique dans une moins

grande mesure — le taux d’emploi des mères a augmenté au cours des
années quatre-vingt-clix. Aux Pays-Bas, cette hausse s’explique par l’élargis
serneni. de l’offre de services de garde d’enfant. Mais comment expliquer
l’augmentation des taux d’emploi britanniques alors que les investisse
ments dans les services de garde n’ont été réalisés qu’a la fin des années
quatre-vingt-dix? L’une des hypothèses serait que, jusqu’ un certain
niveau, le taux d’emploi des femmes n’est pas soumis la condition
d’existence de structures de garde publiques, les ressources de garde
inforrnelles s’avérant suffisantes pour permettre aux femmes de tra
vailler. Mais pour que ce taux d’emploi dépasse un certain niveau et que
les femmes participent massivement au marché du travail, l’offre de
services publique est une condition sine qua non. Une seconde hypothèse
est qu’il faut un niveau de financement important de l’Etat pour que les
femmes puissent travailler â temps plein, mais ce n’est pas nécessaire
ment le cas pour le temps partiel. Or, aux Pays-Bas comme au Royaume
Uni — oi l’investissement dans les services de garde est faible comparé

aux deux autres pays — les femmes travaillent souvent â temps partiel.
L’emploi â temps plein est en revanche plus fréquent au Danernark
et en Belgique, donc 1t ot les investissements de l’Etat sont plus
importants.
Le cas Beige pose également un certain nombre de questions. L’offre

de garde y est relativement bien développée — bien plus qu’on ne pour
rait l’espérer d’un régime dit chrétien-démocrate — ii n’est donc pas
étonnant que le taux d’emploi des mères de familie belges soit plus élevé
que celui des néerlandaises. Mais la situation peut donner lieu ii une
autre interprétation. Si les structures de garde sont si bien développées
— elles atteignent les niveaux de la Suède - pourquoi n’y a-t-il pas plus
de mères â travailler? Pourquoi ne travaillent-elles pas plus d’heures?
La région des Flandres a connu une aumentation régulière du nombre
de structures de garde financées par I’Etat, le nombre d’enfants les fré
quentant passant de 17 % en 1983 t 41 % en 2000, mais le taux d’emploi
des femmes n’a pas augmenté de façon significative, les femmes se sont
même plutôt tournées vers le ternps partiel. Au final, la relation entre
l’existence d’une offre de garde et le type d’activité exercée n’apparaît
pas si évidente.

Hypothèses sur Ie comportement humain

L’insuffisance d’une analyse des stratégies individueiles explique
en partie pourquoi les théories sur les Etats providence ne suffisent pas
t comprendre les changements des modes de participation des mères
au marché du travail. De quelle manière les Ëtats providence fonction
nent-ils? Si la théorie des régimes de welfare n’est pas explicite sur la
question des comportements humains, l’accent mis sur les incitations
financires est lui implicite. Ainsi l’expiication des modèles d’activité des
femmes repose sur l’image de l’homo economicvs, les actions des femmes
étant motivées par des avantages et des contraintes économiques
(Duncan et Edwards, 1999).
Esping-Andersen est tout fait explicite sur ce point, iorsqu’il a

recours it la théorie économique de Becker pour appréhender la ques
tion du genre en matière d’emploi. Selon Becker (1981), lorsque les
décisions sont prises au sein de la familie, elles répondent t une logique
altruiste et visent au plus grand profit financier de la familie dans son
ensemble. Ceci explique pourquoi les femmes et les hommes agissent
parfois de manière opposée i leur intérêt économique individuel.
Esping-Andersen (1999: 5) explique par exemple qu’il est plus intércs
sant pour la plupart des familles européennes de faire garder leurs
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enfants que d’augmenter Ja participation des hommes au travail non
rémunéré (travail de som et travail domestique). Cela ne vaut la peine
que lorsque, comme en Suède, i’écart de salaire entre l’homme et la
femme est faible. L’auteur déclare ainsi qu’« aussi regrettable que cela
puisse paraître, ceci est parfaitement conforme au standard néoclassique
du modèle de décision conjointe du comportement du ménage
D’autres études sur i’État providence s’intéressent aux femmes, non

pas en tant que membres d’une familie mais en tant qu’individus, mais
la logique est toujours économique. Des notions comme les « coûts d’op
portunité», les «mesures financières incitatives ou pas », ou les « pièges »,
sont également mobilisées pour décrire les mécanismes qui déterminent
le comportement des femmes. Des analyses économiques coûts-bénéfi
ces sont utilisées pour comprendre les modèles de genre. Les modèles
de fiscalité et d’allocations ont été passés en revue afin d’identifier les

financières incitatives ou pas, alors que les coûts de garde d’en
fants sont conçus comme un obstacie it la participation des femmes au
marché du travail. Par ailleurs, les spécialistes des politiques sociales qui
s’intéressent la question du genre — notion sociale, culturelle et histo
rique — n’ëtudient pas de façon explicite, partir de théories et d’une
méthodologie clairement identifiées 2 Ja dimension cultureile des
actions au sein des Etats providence. Même lorsque le genre est pos
comme concept central, ii sembie difficile de ne pas considrer que les
femmes sont prisonnieres de logiques fïnancieres. Comme 1 explique
Pfau-Effinger (199: 147), dans les analyses sur l’Etat providence, les
femmes sont traitées comme des individus rationnels qui orientent leur
comportement en fonction des mesures financiëres incitatives».

Le dilemme du travai et du care

Cette idée d’un dilemme entre le travail et le som se distingue nette
ment des études socioloiques et anthropologiques conduites au niveau
micro sur les comportements face au care et au travail. En effet, les tra
vaux menés dans cette perspective identifient quatre caractéristiques du
processus de clécision en matière d’ernploi de la mère de familie.
L’importance accordée aux tâches de care constitue Ja première d’entre
etles. En effet, mme si les responsabilits de care ne sont plus aujourd’hui
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conçues comme une priorité par rapport â un emploi rémunéré, pour
de nombreuses femmes, elles restent présentes: la décision prise concer
nant leur activité professionnelle s’inscrit toujours dans le contexte du
care. Ainsi, quand une femme prend des décisions t propos de son tra
vail, elle se pose plusieurs questionS: comment être sûre que l’on s’oc
cupe bien de mes enfants? Et puis-je trouver une solution de garde qui
corresponde i ma conception et â mes idéaux de care? (Finch et Mason,
1990, 1993; Hays, 1996; Duncan et Edwards, 1999; Knijn et van Wel,

2001; Hochschild, 1989, 2003).

La deuxième caractéristique est que la décision n’est pas prise selon
la seule logique économique (Hays, 1996). Celui qui garde l’enfant est
façonné — bien que jamais déterminé exclusivement — par les normes de
genre (Finch et Mason, 1993), une morale genrée (Duncan et Edwards,
1999), ou par des façons genrées d’exprimer des sentiments (Hochschild,
2003). En d’autres termes; «travailler ou garder son enfant» n’est pas
uniquement une question économique mais un dilemme moral, et la
morale est souvent iiée au genre. Duncan et Edwards (1999) par exemple
montrent que les mères seules britanniques font le choix de s’occuper
de leur enfant temps plein et repoussent une entrée sur le marché du
travail qui les sortirait de la pauvreté, car leurs décisions sont guidées
par des logiques et normes genrées, construites, négociées et défendues
socialement dans des contextes particuliers. Les mères seules essaient
d’avoir un comportement conforme leur iclentité, t leur « soi » construit
socialement. Ce n’est que iorsqu’elles arrivent réconcilier I’identité de
la mère au travaii et ceile de Ja bonne mère de familie que les mères
seules peuvent reprendre Ie travail. Dans The .çecond Shift (1989),
Hoschschild se demande pourquoi les hommes n’ont pas pris en charge

certaines des responsabilités des femmes ii la maison. Avec de l’argent
clans les poches, les femmes devraient augmenter leur pouvoir de déci
sion dans le ménage. Mais comme ie montre l’auteur, certaines femmes
qui travailient ne demandent méme pas i1 leur man d’en faire un peu
plus. Et les hommes ne le font pas non plus d’eux-mêmes. Hochschild
ne cherche pas i’explication clans les théories économiques mais dans
l’organisation conjugale et l’importance que représente l’identité de

genre a la fois pour les hommes et les femmes.
Troisième caractéristique: les décisions relatives au travail et aux

tâches de care sont rationnelles et réfléchies. En effet, aujourd’hui, nos

vies ne sont plus régies par les coutumes, même si le poids du passé et
des valeurs au sein desquelles chacun d’entre nous a été élevé est impor
tant. Le care n’est plus dans l’inconscient collectif; ii ne constitue plus
une routine quotidienne transmise de mère en file. Le care s’est moder
nisé, II n’apparaît plus comme une évidence; ce n’est plus une donnée

1

2. Des exemples peuvent être trouvés dans I’ouvrage édité par Sainsbury (1999),
Gender and Welfare State Regirnes. Bussemaker et van Kersbergen (1999) y défendent la
thèse selon laqueile les prestalions sous condition de ressources n’incitent pas â l’emploi.
Dans le mëme recueil, Meyers, Gornick et Ross (1999) établissent un hen entre I’offre
de garde d’enfants et l’emploi des femmes en partani du postulat que ie coût de garde
d’un enfant peut être perçu comment un impôt sur le saiaire des mères de familie.
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culturelle (Hays, 1996). C’est pour cette raison que Finch et Mason
(1993) ont intitulé leur livre sur le care â i’attention des proches parents
Négocier les responsabilitésfamiliales. Ii y a toujours des responsabilités
familiales, mais elles peuvent désormais être débattues et sont partie
intégrante de processus rationnels. Pour les carers, ne pas être guidés
par leur porte-monnaie mais par leurs valeurs constitue un mode de
décision rationnel (voir aussi Duncan et Edwards, 1999). Les couples
peuvent également s’avérer très calculateurs. Hochschild (1989) montre
que les hommes et les femmes ont recours â des stratégies de genre —

une stratégie d’action — pour obtenir ce qu’ils souhaitent.

Quatrième caractéristique: i’action n’est pas seulement rationneile
mais également relationnelle et conduite dans un contexte particulier.
Comme le montrent Finch et Mason (1990: 356) «Ii y a entrelacement
entre les décisions prises par les différents membres de la familie ».
Selon les deux auteurs, l’idée d’un choix individuel ei autonome ne
permet pas de comprendre le processus de prise de décision en matière
de care. En effet, ce dernier impiique de prendre en compte un faisceau
d’interdépendances. Dès lors, le concept de préférences individuelles
développé par Hakim (2000) s’avère inadéquat pour comprendre la vie
des femmes et des hommes. Mme Hochshild, dans ses travaux, oi les
foyers ressembient it de véritables champs de bataille, met l’accent sur
la conscience que les partenaires ont de leur dépendance dans la lutte
continue de pouvoir qu’ils mènent. Cela peut être par amour ou parce
qu’aujourd’hui la préservation du mariage exige de vrais efforts. Dès
lors, plutôt que d’analyser Ja dépendance au sein du ménage t partir de
logiques altruistes, comme le fait Becker, l’auteur présente les ménages
comme une arène de conflits coopératifs, comme le fait Sen (Gardiner,
1997).
La maniëre Ja plus appropriée d’appréhender le processus de déci

sion face au dilemme du care et du travail, est ceile que proposent March
et Olsen â partir de ce qu’ils qualifient de « logique d’opportunité»
(1989). Les deux auteurs expliquent ainsi que le comportement (les
opinions comme les actions) est intentionnel mais non délibéré. Selon
eux, l’action menée répond une certaine conception cle la nécessité
plus qu’ une préférence pour telle ou telle solution. Dans cette logique
d’opportunité », une personne saine d’esprit est cde qui est « en contact
avec l’identité», dans le sens oü elle maintient une cohérence entre son
comportement et Ja conception qu’elle 5C fait de son rôle social.
L’ambiguïté des règles énoncées ou les conflits entre ces règles sont dès
lors surmontés, non pas partir d’un calcul rationnel, mais en essayant
de clarifier les règles et de les distinguer les unes des autres, de compren
dre une situation donnée et d’identifier la définition la plus adéquate
de ces rg1es. L’un des intérëts de la «iogique d’opportunité» proposée

par March et Olsen est son ouverture au changement: elle peut être le
résultat d’une expérience historique (y compris la socialisation et l’édu
cation), mais également le fruit de la remise en cause d’anciennes règles
et normes. Lorsqu’une « logique d’opportunité» est remise en cause, par
une guerre par exemple, mais également suite une série de dissonan
ces avec la pratique, une réflexion s’amorce propos de normes et de
valeurs spécifiques.

Les idéaux de care

Comment inclure une telle représentation du comportement humain
— et ses quatre caractéristiques — dans l’étude des modèles d’emploi des
femmes en Europe? La théorie des régimes de welfare amorce aujourd’hui
un tournant, prenant progressivement en compte cette dimension.
Contrairement aux « approches comparatives des régimes de welfare »,
l’idée selon laquelle une analyse des souhaits et des valeurs des femmes
permet de mieux comprendre la diversité des configurations du marché
en Europe est désormais défendue. Cette approche permet également
de mieux appréhender le changement. Ainsi, Hakim (2000) affirme que
pour la première fois dans l’histoire, les femmes détiennent aujourd’hui
une réelle liberté de choix en Europe. L’évolution de l’emploi des fem
mes et des modes de garde résuherait donc directement de leurs préfé
rences en matière de vie famiiale et professionnelle. Pfau-Effinger (1998)
insiste également sur l’interaction entre les arrangements de genre — les
pratiques professionnelles et familiales des hommes et des femmes — et
la culture de genre, telles que les normes, les valeurs ei les attitudes face
au travail et au care.
L’approche culturelle montre que les politiques sociales ou les stra

tégies de Lisbonne ne constituent pas les seuls facteurs explicatifs des
changements de l’emploi des femmes. Ces changements viennent en fait
de « bien plus lom»: ce sont les femmes elles-mêmes qui ont tissé le pat
chwork du travail et du care en Europe. Dans i’approche culturelle, les
fernrnes ne sont pas retenhies par les limites fixées par les politiques socia
les. Ainsi, si les mères de familie ne travaillent pas, c’est parce qu’elles ne
le veulent pas et qu’elles désirent au contraire s’occuper de leur enfant.
Mais on ne peut pas non plus affirmer que les comportements des fem
mes (ou des hommes) ne sont guidés que par leurs propres souhaits ou
préférences individuelles. Des études transnationales menées sur les
comportements et les souhaits en matiëre d’emploi montrent que dans
les quatre pays concernés, les femmes travaillent soit moins qu’elles ne
le souhaitent (comme c’est le cas au Royaume-Uni ou aux Pays-Bas) ou
bien plus qu’elles ne le souhaiteraient (Danemark et Belgique).
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Par ailleurs, dans la plupart des pays, les hommes expriment également
le désir de travailler moins (Fagan, 2001; Bielinski et Wagner, 2004).
Ii n’y aurait donc pas de hen direct et précis entre les comportements
des hommes et des femmes et les modalités de leur activité profession
nelle. En d’autres termes, aucune des deux approches — l’approche
comparative des régimes de welfare comme l’approche culturelle — ne
suffit t expliquer la diversité des configurations familiales et profession
nelies en Europe.
Ce texte avance l’hypothèse selon laquelle une approche tenant

compte de la dimension culturelle des Etats providence permettrait de
comprendre la diversité européenne, ainsi que les changements inter
venus. En effet, si l’approche cultureile minimise trop le rôle de la poli
tique sociale, les études sur les politiques sociales n’intègrent que très
rarement la perspective culturelle. C’est la raison pour laquelle nous
proposons de rassembier les deux en utilisant ie concept des « idéaux
de care».

Qu’entend-on par «idéaux de care»?

Dans tous les pays étudiés, les mères de familie ont massivement
intégré le marché de l’emploi des époques différentes, mais dans dia
cun d’entre eux le débat public opposait souvent l’intérêt des mères t
celui de l’enfant. Mais l’idéal de la mère â temps plein n’est plus le seul
et de nouveaux idaux de care ont émerg& en mme temps que les
anciens se sont ranimés. Quatre d’entre eux nous intéressent plus par

ticulièrement: la garde intergénérationnelle, les mères de substitution,

la garde partagée et les modes de garde professionnels. L’objectif de ce
texte est de montrer que chaque État providence défend ses propres
idéaux de care.
Le concept d’idéal de care peut s’avérer fructueux deux niveaux.

Tout d’abord, il permet de comprendre les origines et évolutions des

politiques de care, et pourquoi un État providence décide d’appliquer
telle politique et non telle autre. Ainsi, pour quelle raison le Danernark
et les Flandres proposent-ils une offre de garde subventionnée par 1’Etat
si importante? voir Kremer, 2ÜO). Ensuite, les idéau.x de care permet
tent de mieux analyser les résultats des différentes politiques menées,
notamment la variété des modèles genrés de travail et de care. Dans cette

perspective, et c’est précisément l’objet de ce texte, les États providence
sont analysés en tant qu’< agents moraux » ou « catalyseur culturel ».

Un idéal de care < suppose de définir ce qu’on entend par care,
des éléments sur la personne qui assure le care, d’identifier le mode de
garde qui convient le mieux et selon quelles modalités» (Hochschild,

1995: 333, voir aussi 2003) . Plus précisément encore, cela implique de
s’interroger sur le lieu le plus adapté — au domicile de l’enfant, chez la
personne qui garde l’enfant, la garderie —, ainsi que sur la personne
la plus apte â s’occuper de l’enfant — quehqu’un de confiance et de suffi
samment équipé pour faire le travail — et enfin sur les conditions les
meilleures pour le développement de l’enfant — la socialisation avec
d’autres enfants est-elle essentielle, ou doit-on privilégier une éducation
individuelle, l’enfant doit-il être chéri, ou tout simplement « gardé»?
La notion d’idéal de care permet d’identifier le care le plus approprié et
propose des réponses au dilemme auquel font souvent face les parents
— la plupart du temps les mères —, sur le choix inextricable entre vie
professionnehle et care.
Les idéaux en rnatière de care correspondent des pratiques existan

tes, mais ils sont bien plus que cela: ils constituent une légitimation
normative spécifique, une logique d’opportunité (March et Olsen, 1989).
Les idéaux de care sont genrés et font partie intégrante d’une culture de
genre: leur légitimation repose sur la façon dont ils se positionnent par
rapport un modèle de garde maternelle. Sont-ils mieux, moins bien
ou simplement différents de ce modèle? Ils ne sont pas soumis t des
règles morales rigides: ils sont négociables, diffus et passent pas la négo
ciation et le changement. Par ailleurs, les idéaux en matière de care ne
sont ni hégémoniques, ni exclusifs les uns des autres. Une stratégie du
pick-n-mix (pioche et mélange), fondée sur le choix et la combinaison de
plusieurs idéaux, constitue une bonne solution pour résoudre le
dilemme du travail et du care. Mais & l’inverse, certains idéaux sont dif
ficilement dompatibles avec d’autres. Et lorsqu’un pays ne montre pas
une certaine cohérence culturehle, on note la prédominance de certains
idéaux sur d’autres (voir Pfau-Effinger, 1998).
Cinq idéaux de care peuvent ainsi être identiflés: la mère & temps

plein, la garde parentale partagée, la garde intergénérationnelle, la mère
de substitution, et enfin la garde assurée par une professionnehle
(tableau 6). On peut bien sûr trouver d’autres idéaux de care, mais ces
cinq-lt couvrent trs largement les représentations que l’on se fait d’une
garde de qualité. Uenjeu n’est pas seulement de savoir si la femme doit
travailler ou rester & la maison, mais surtout d’identifier la solution de
garde la plus appropriée lorsque les femmes travaillent. Les idéaux en

matière de care ne correspondent pas aux idéaux types de Weber, ce sont

3. Hochschild (1995, 2003) utilise des idéaux différents de ceux que nous proposons.
Elle établit une distinction entre les idéaux de care iradilionnels, post-modernes, moder
nes froids et modernes tides. Ces modles ne sont pas seulement normatifs a priori,
mais ils ne peuvent pas d’avantage expliquer les différences entre les quatre pays.J’ai par
conséquent opté pour de nouvelles catégories d’idéaux en matière de care.
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des types réels. Ils témoignent de l’histoire des États providence et ne
sont pas utilisés comme des stratégies de confrontation.

Tableau 6. Les idéaux de care en fonction du genre

Genré Genre Genré
par définition contesté dans la pratique

Informel Mère â temps plein Partage parental Intergénérationnel

. Prise en charge
Formel Mere de substitution professionnelle

Le premier idéal en matière de care, est celui de la mère â temps
plein. La garde de l’enfant i. la maison par sa mère est ainsi conçue
comme la meilleure façon d’élever un enfant. Même s’il a rapidement
disparu dans les pays scandinaves dès les années cinquante, cet idéal est
devenu hégémonique dans tous les Etats providerice après la Seconde
Guerre mondiale. 11 était alors fortement soutenu par les psychologues,
les pédiatres et d’autres professionnels de la petite enfance qui insis
taient sur le caractère essentiel d’un hen fort entre la mère et l’enfant
pour le développement de l’enfant. Les travaux du psychologue Bowiby,
fondateur de la théorie de i’attachement, ont beaucoup contribué cet
idéal d’une prise en charge maternelle, rendu populaire par le docteur
Spock. En s’appuyant sur l’étude des primates, Bowiby a ainsi montré
que la formation sociale jiaturelle reposait sur la relation mère-enfant,
bien plus que sur la famille, ou le père. Selon lui, le père n’a pas d’im
portance directe pour lejeune enfant, ii n’aurait qu’un rôle indirect en
tant que soutien économique et émotionnel pour la mère. Les idées de
Bowiby et Spock ont connu leur apogée dans les années cinquante et
soixante, mais leur héritage a survécu (Singer, 1989).

Le deuxième idéal est la garde parentale partagée. Ge modèle repose
sur l’hypothèse que les hommes sont capables de s’occuper de leur
enfant tout autant que les femmes. Les défenseurs de ce modèle vont
parfois jusqu’ affirmer qu’une plus grande implication des pères serait
hénéfique pour les enfants (Larnb, 2004, ou 191), car ils proposent une
alternative ii la figure maternelle. Selon un deuxième argument, cette
participation des pères est plus juste pour les femmes, qui travaillent
tlésorrnais elles aussi en dehors de la maison; cela contribue une éga
lité des genres. Le «congé paternité» norvégien ou suédois illustre par
faitement les efforts mis en uvre dans certains pays pour développer
la garde parentale partagée. II s’agit en effet d’encourager les hommes
ii s’investir dans leur r6Ie de père. Dans l’idéal cle la garde parentale
partagée la même importance est accorclée au care et au travail, ce qui
irnplique que les hommes acceptent d’échanger leur temps au travail

pour du temps t la maison, et vice versa pour les femmes. La garde
parentale partagée repose donc sur deux éléments: l’implication des
pères, mais égalernent la possibilité pour les deux partenaires de tra
vailler temps partiel. La garde partagée constitue un idéal subversif
car ii about l’idéal de care genré. Par contre, dans ce modèle, la garde
de l’enfant est toujours assurée la maison.
L’idéal du care intergénérationnel est également assuré au domicile.

Ii repose sur l’idée que Ja première génération (les grands-mères) s’oc
cupe de la troisième (les petits-enfants). En retour, la deuxième généra
tion (les fihles qui sont maintenant mères de familie) s’occupe des
grands-parents lorsque ceux-ci deviennent dépendants (Miliar et
Warman, 1996; Leira et aL, 2005). Ii ne s’agit pas seulement d’un sys
tème de calcul d’échange farnilial, c’est aussi un moyen de garantir un
mode de garde de qualité, car qui peut mieux s’occuper de l’enfant que
la mère de la mère? Non seulement elle détient l’expérience, mais on
peut lui faire confiance plus qu’ n’importe qui et c’est également elle
qui apportera le plus d’amour. L’idéal de care intergénérationnel n’cst
théoriquement pas genré, mais iiie reste dans la pratique. Les grands
mères, les files, les belles-fihles et les petites-ifiles sont les femmes les
plus susceptibles d’assurer le care. Par ailleurs, le systèrne est générale
ment matrihinéaire. Les liens sont familiaux, et la familie élargie est
associée l’image d’un paradis protecteur évitant ii ses membres d’avoir
ii rechercher un mode de garde dans le monde extérieur, sur le marché
privé ou public. Dans cet idéal, la meilleure prise en charge est celle qui
est assurée ii la maison, soit par la grand-mère soit par la file. Prendre
ses parents chez soi, plutôt que de les placer dans une maison de retraite
est également une composante essentielle de cet idéal de care intergéné
rationnel. C’est en quelque sorte la monnaie d’échange pour le som
donné aux enfants dans leursjeunes années et l’aide apportée par la
suite pour s’occuper des petits-enfants.

L’idéal d’une prise en charge professionnelle conteste fortement les
principes de l’idéal de la mère temps plein. En effet, il repose sur l’idée
que les professionnels proposent une prise en charge différente de celle
qui est assurée par les mères et qu’ils apportent quelque chose en plus,
nécessaire de chaque enfant. Cette prise en charge profes
sionnelle est souvent proposée dans des structures d’accueil dejeunes
enfants ou a l’école. Elle se traduit par différents objectifs comme amé
liorer le bien-être de i’enfant, favoriser son développement, le socialiscr
et le préparer pour l’école ou pour son entrée sur le marché du travail.
Dans cet idéal, la qualification des personnes chargées de s’occuper des
enfants est bien sûr un élément essentiei. En fait, dans tous les Etats
providence, un idéal de ce type est proposé au moment de l’entrée ii
l’école dès 5, 6 ou 7 ans, selon les pays.
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Pour les plus jeunes enfants, entre 0 et 3 ans, cet idéal de care est p
ar

[culièrement présent dans un pays comme le Danemark, oui l’on trouve

s professionnels de la petite enfance les mieux formés d’E
urope

Borchorst, 2002). Les Danois pensent qu’une prise en charge profes

ionnelle améliore le bien-être de l’enfant, car cela peut lui apporter des

léments de pédagogie qu’il ne trouve pas la maison. Au Royaume-Uni,

:‘est l’éducation plus que le bien-être qui sembie être l’aspect le p
lus

mportant pour les professionnels de la petite enfance actuellement.

zette position est nouvelle carjusqu’ présent, ces derniers n’in
terve

aient qu’auprès de familles â problèmes, comme aux Etats-Unis.
On le

roit, l’idéal d’une prise en charge professionnelle peut d’ores et déjt être

léfini de trois façons différentes: le bien-être (pour celui qui en a

esoin), la sociopédagogie et l’éducation.

Le dernier idéal est celui de la mère de substitution. Dans ce
modèle,

n reste dans l’idée que le meilleur mode de garde est toujours
celui

assuré par une mère, même si elle n’est pas la génitrice de l’e
nfant

(Gregson et Lowe, 1994; Nievers, 2003). Cette prise en charge est géné

ralement assurée par une nourrice, une baby-sitter ou un membre de la

familie, contre une petite rémunération. La plupart du temps organisé

au domicile du demandeur, ce mode de garde est celui qui se rapp
roche

le plus de la garde t domicile. Cela n’apporte peut-être pas grand

chose, mais ça ne peut pas faire de mal non plus », tel est le mot
d’ordre

de ce type de prise en charge. L’objectif est en effet de garder
l’enfant

ou dejeter un il sur lui lorsque la inre est au travail. Les mères
de

substitution ne sont pas supposées intervenir dans l’éducation de l’en
fant; elles n’apportent rien de plus l’enfant. A la clifférence des profes
sionnels qui doivent avoir des comptences autres que celles des parents,
on attend des mères de substitution qu’elles aient les mêmes que la mère

de familie, c’est--dire la chaleur, l’attention, la patience, tout en
restant

bien sûr une mere de substitution. Ii est en effet toujours préférabl
e que

la chaleur et l’attention soient apportées par la vraie mère.

Un changement d’idéal constitue une bataille au cours de laquelle
l’argunient en faveur de l’un l’emporte sur l’autre. Comme le souligne

Billig (1991), notre argumentation et nos actions s’inscrivent d
ans un

contexte social plus large de controverse. Ce que nous penson
s et la

manière dont nous agissons fait non sculement référence notre propre

position ou pratique, mais également aux autres positions dans une

argumentation publ{que â laquelle nous nous opposons. L’idéal de la
garde parentale partagée, par exemple, se construit souvent en opposi

don it l’idéal d’une prise en charge professionnelle alors que ce dernier

s’oppose t celui de la mre de substitution. L’important n’est clon
c pas

seulernent de savoir quel est l’idéai de care promu, mais aussi d’identifier
les raisons pour lesquels les autres idéaux ont été rejetés.

Tableau 7. Idéaux de care et citoyenneté

Mére Garde Garde Garde Mère
â temps parentale intergénération- prossionnelle de substitution
plein partagée nelle

Qui garde La mère ( Parents (mif) Grands-mères Professionnels Quasi-mères (f)
l’enfant? (f) (m/f)

Oj? Domicile Domicile Domicile et En dehors du Domicile/
quasi-domicile domicile quasi-domicile

Conséquences Faible Élevé en ter- Faible pour les Êlevés sur le Modéré
sur l’emploi mes chiffrés, grands-mères, temps plein
de la femme faible en élevé pour les

volume, files
élevé sur le
temps partiel

Conséquences Faible Moyen, inter- Faible pour les Élevé Élevé pour
sur le revenu dépendance générations les les mères qui
de la femme plus âgées, élevé travaillent, faible

pour les Jeunes pour les mères
générations de substitution

Conséquences levé pour Moyen pour Faible pour les Faible pour Élevé pour
sur la partici- les femmes, les hommes générations les les parents les mères de
pation aux faible pour et les plus âgées,élevé substitution,faible
tâches de care les hommes femmes pour les ieunes pour les mères

gnérations qui travaillent,
faible pour les
pères

Capacit Non Qui Non Qui Non
modifier le
genre du care

Économie contre morale?

Une réflexiori partir des idéaux en matière de care permet de mieux
comprendre les arbitrages professionnels et familiaux, beaucoup plus
par exemple que la préférence individuelle de l’acteur ou de l’horno eco
nomicus. Cependant, la rationalité du care ne doit pas être conçue en
dehors de toute logique économique (voir Finch, 1989; Duncan et
Edwards, 1999, et Hochschild, 1989, 2003). Les circonstances financires
sont bien plus qu’un simple contexte. Dans certains pays plus que
d’autres — le R.oyaume-Uni par exemple — les décisions prises en matière
de travail et de care peuvent conduire t la pauvreté. Par ailleurs, certai
nes mesures financières peuvent avoir une dimension normative impor
tante. Airisi, dans les années quatre-vingt-dix, les bis nëerlandaises et
britanniques sur l’assistance sociale ont exempté les rnères célibataires
de l’obligation de travail. Les femmes étaient en fait payées pour rester
la maison. De tels aménagements financiers façonnent les mentalités
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sur ce qui est «socialement correct». Mais toutes les mesures financières
n’ont pas un tel impact. Rappelons que le crédit d’impôt attribué au

soutien de famille masculin dans le régime fiscal danois n’a pas eu l’effet
souhaité; la femme ou l’homme n’est en effet pas pour autant resté la
maison pour s’occuper des enfants.

Pour une réelle efficacité, ii est essentiel que les mesures financières
s’adaptent aux normes sociales, Ja morale dominante et aux règles
établies comme des idéaux de care. Lorsque cette adaptation est
concluante, les incitations financières peuvent avoir une réelle efficacité.
Mais dans le cas contraire, elles n’auront que peu de poids. Dès lors,
l’organisation d’une offre de garde publique, accessible tous, n’est

efficace que si elle correspond aux idéaux de care dominants. Autrement
dit, pour évaluer l’impact des incitations financières, il est indispensable

de les analyser dans un contexte plus large, en référence t ces normes
sociales dominantes.

Comment «fonctionnent» les idéaux de care?

A partir de la « théorie allégée» des idéaux en matière de care, ii est
possible d’avancer trois types d’interprétations des différences transria
tionales et des changements intervenus dans la division du travail entre
les hommes et les femmes. II apparaît tout d’abord, que le travail temps
plein des femmes est impossible sans l’organisation par 1’Etat d’une
alternative it I’idéal de la mère temps plein. Cependant, jusqu’ un
certain point, les femmes — parfois les hommes — peuvent se chÇbrouiller

et mettre au point leurs propres arranements. La participation cle l’Etat
i l’offre de garde est une donnëe importante, mais elle ne constitue pas
une condition sine qua non de l’augmentation de l’emploi des mres.
Tout dpend en fait clu niveau d’emploi visé. S’il s’agit d’atteindre un
taux précis, comme l’objectif de 60 % de femmes sur le marché du tra
vail d’ici 2010 défini Lisbonne, alors l’intervention de l’Etat devient
décisive. On peut observer cette logique non seulement clans les qua-

tse pays de cette étude mais également en Espagne, en Norvège et en
Italie (Leira ei a4 2005).
L’intervention de l’Etat providence remplit également le vide laissé

par la remise en cause de l’idéal de mère temps plein. Mais ce dernier
ne sera définitivement dépassé qu’une fois développé un nouvel idéal
de care. Le mécanisme s’apparente ici t celui qu’identifie Kuhn (2003,
ou 1962) dans son analyse des paradigmes: l’émergence d’un nouveau
paradigme contribue au démantèlement du précédent.

Le cas britannique illustre parfaitement ce qui arrive lorsqu’aucune
alternative aux icléaux de care n’est proposée. Alors que les femmes

britanniques — plus qu’en Belgique et aux Pays-Bas — ont toujours été
encouragées financièrement t travailler (voir les incitations fiscales),
elles ne sont pas pour autant entrées massivement sur le marché du tra
vail. Le problème est dû au fait que pendant 18 longues années de gou
vernement conservateur, aucune alternative appropriée n’a été proposée.
L’aide â la petite enfance ne figurait pas sur l’agenda du gouvernement
et l’idéal de care des conservateurs, si tant est qu’ils en eussent, était celui
de la mère de substitution. Les nourrices étaient présentées comme la
meilleure solution de garde, alors même que les parents avaient de
moins en moins confiance en elles et recouraient de plus en plus
services des garderies (voir Thomson 1995; La Valle et al., 2000). L’idéal
de care promu doit donc correspondre la représentation que s’en font
les citoyens, ou plus précisément l’image que les parents se font du
mode de garde idéal. Dans le cas contraire, ce dernier connaîtra une
durée de vie très courte comme cela a été le cas pour les nourricesbri
tanniques. C’est lâ un point important de l’approche culturelle des Etats
providence, car ii démontre la prépondérance des normes des parents
et l’importance de mettre en place des politiques en harmonie avec les
préférences des parents.

L’histoire du Royaume-Uni est très différente de celle des trois autres
pays. Au Danemark, cela fait des décennies que le mode de garde pro-
fessionnel existe. Aux ct4s des mouvements de femmes, les pédagogues
ont toujours défendu la nécessité d’un mode de garde professionnel
pour l’enfant (Borchorst, 2002). Au contraire, dans Ja région des
Flandres, c’est l’idéal de la mère de substitution et de la garde intergé
nérationnelle qui dominent depuis les années quatre-vingt. Ainsi, l’ac
tion des gouvernements chrétiens-démocrates a surtout visé le
financement des «onthaalmoeders» (assistantes maternelles). Ge type
de garde a été soutenu par le mouvement catholique des femmes agri
cultrices (Catholic Agrarian Women) dans les années soixante-dix.
C’était le meilleur moyen de conserver le principe de solidarité, qui plus
est un moindre coût (KVLV, 19). Aux Pays-Bas, la garde parentale
partagée est devenu l’idéal gouvernemental depuis les années quatre
vingt-dix. Ge modèle est soutenu par de nombreux parents, des mouve
ments féministes et des femmes syndicalistes. Gontrairement a la
situation britannique, ces dernières années, les Pays-Bas om mis en place
un idéal de care adapté aux souhaits des parents.
Deuxième élément d’analyse; certains idéaux de care ont toujours

une connotation genrée, alors que d’autres sont plus subversifs. Ii est
vrai que l’idéal de la mère de substitution et celui de la garde intergéné
rationnelle perpétuent tous les deux le principe d’un mode de garde
genré. Or, plus Ja prise en charge est genrée, plus ii est difficile pour les
mères dejustifier un travail rémunéré. Nous l’avons dit, les mères de
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substitution, souvent des nourrices, mais pas nécessairement, sont cen

sées avoir les mêmes qualités que les mères, mais elles restent maigré

tout des mères de substitution. L’attention et la chaleur, attributs mater

nels par excellence, doivent être apportées par la vraie mère. De son

côté, la garde intergénérationnelle n’est pas un simple échange fa
milial

neutre et calculé; elle repose sur l’idée d’une meilleure prise en
charge

par la mère de la mère que par un tiers. Dans ces deux idéaux, la
mère

a toujours un rôle essentiel. Si de telles représentations sont encoura

gées par les politiques publiques, ii est évident que certaines mères n
e

voudront pas travailler, ou en tout cas sûrement pas 1 plein-temps. Dans

une teile configuration, dès que cela sembie possible — sur le plan finan

cier ou dès que la carrière professionnelle le permet — les mères souhai

tent passer plus de temps avec leur enfant. Cela explique le faible taux

d’emploi des mères beiges comparées aux danoises, de même que
la

tendance beige t s’orienter vers le temps partiel. On le voit, ie
type de

prise en charge encouragé par 1’Etat providence beige — que ce soft ia

garde intergénérationnelle ou la mère de substitution — conduit les

femmes travailler plutôt moins que plus.

En revanche, la garde parentale partagée et la garde professionnel
le,

peuvent en principe s’abstraire de cette probiématique du genre. En
effet,

la garde parentale partagée repose sur une plus grande im
plication des

pères et parl méme une moins grande participation des mères. E
lle dok

se traduire par une baisse du nombre d’heures de travail des pères et une
plus grande participation des mères au marché du travail. Autrement dit,
les femmes et les hommes deviennent interdépendants. C’est l’idal affi
ché par les Pays-Bas et cela a permis une entrée spectaculaire des mères
de familie sur le marché du travail nerlandais. Par ailleurs, les femmes

n’ayant plus la responsabilité exclusive de la garde des enfants, elles se

sont dégagées du temps pour commencer travailler.

Cependant, cet idéal de la garde partagée est difficile mettre en
ceuvre, et ce quel que soit le pays. Le problème est que ce modèle de
prise en charge renforce l’idée que le travail i temps plein n’est pas un

mode de travail approprié, message moral auquel les femmes sont par

ticuliërement sensibles. Les femmes, et non les hommes, sont plus enc
li

nes travailler t temps partiel. Ironie du son, ce sont en fait les femmes

qui font preuve de la plus grande capacité d’aclaptation a l’idéal de la
garde parentale partagée. En fonction des données, un maximum de
9 % des parents seulement optent pour la garde partagée (chacun tra
vaillant environ 32 heures). La plupart d’entre eux appartiennent aux
classes sociales supérieures (Knijn et VanWel, 2001). Par ailleurs, ce sont

les Néerlandais qui sont le plus susceptibles de travailler temps partiel

(Eurostat, 2002), de même que c’est aux Fays-Das que les hommes sem
blent s’impliquer le plus dans la garde des enfants. Les pres néerlandais

par exemple prennent plus facilement un congé parental que dans
d’autres pays (Bruning et Plantenga, 1999), et de récentes recherches
montrent que la moitié des femmes qui travaillent ont un partenaire qui
reste â la maison unjour par semaine (Portegijs et al., 2004). Par consé
quent, bien que les pères soient plus enclins garder leur enfant, il est
un peu optimiste de parler de partage parental.

Le mode de garde professionnel, tel qu’il est pratiqué et subventionné
au Danemark, est la meilleure stratégie de déculpabilisation pour les
mères qui travaillent et cela les encourage même travailler t temps
plein. Seul l’idéal d’une garde professionnelle entraîne un taux élevé de
mères travaillant . temps plein. 11 repose sur le postulat que le mieux
pour l’enfant est d’être gardé par des professionnels qui ont un haut
niveau de qualification et qui contribuent au développement de l’enfant.
Au Danemark, les professionnels de la petite enfance ont des compéten
ces que les parents n’ont pas: ils font de leurs enfants des citoyens. Cela
veut dire également qu’il n’est pas question de garder l’enfant t la mai
son. Au Danemark, cet idéal d’une garde professionnelle a dégagé les
parents de lourdes responsabilités de care et a permis de légitimer l’em
ploi temps plein des deux parents, le père comme la mère. Si les
parents danois travaillent, ce n’est pas pour des raisons strictement
financières, mais parce l’offre de garde est non seulement disponible
mais aussi abordable, et enfin professionnelle. Surtout, ce mode de prise
en charge offre davantage t l’enfant qu’une mère au foyer.

Dernier élérnent d’analyse concernant cette réflexion propos des
idéaux de care: des idéaux spécifiques concernent en fait différentes
catégories de femmes. Ces dernières sont trop souvent considérées
comme faisant partie d’une seule et méme catégorie. Or, l’idéal de la
garde intergénérationnelle limite la possibilité pour les femmes de la
génération précédente de s’impliquer dans un emploi rémunéré cela
leur fait méme porter un double fardeau. C’est notamment le cas en
Belgique et au Royaume-Uni oîi les femmes plus gées s’impliquent
énormément dans la garde de leurs petits-enfants, ce qui limite leur
développement de carrière (Vanpée ei aL, 2000; Wheelock etjones,
2002). De son c6té, l’idéal de la mère de substitution favorise bien le
travail des femmes appartenant t la classe moyenne (supérieure), mais
ii diminue les droits civiques des nourrices, car elles ne bénéficient bien
souvent d’aucune protection sociale et ne perçoivent qu’une faibie rému
nération. Cela voudrait dire que ces femmes sorit dépendantes de leur
man. Dans certains pays, notamment au Royaume-Uni, l’idéal de la mère
de substitution révèle d’importantes disparités sociales (Gregson et
Lowe, 1994; O’Connor et al., 1999), ce qui n’est pas le cas dans les
Flandres et aux Pays-Bas, oii les mères de substitution appartiennent le
plus souvent a la classe moyenne (Nievers, 200). Far ailleurs, l’idéal du
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partage parental n’est pas très adapté aux mères seules, puisqu’elles n’ont

personne avec qui partager la garde de l’enfant. Elles auraient besoin

d’un idéal de care différent, comme par exemple celui de la garde pro

fessionnelle. Ccci explique en partie le faible taux d’activité des mères

célibataires néerlandaises et britanniques, alors que l’idéal de la garde

professionnelle offre des opportunités professionnelles toutes les fem

mes, et n’exclut aucune catégorie de femmes. Cela explique que l’on

retrouve le taux d’emploi féminin le plus élevé d’Europe au Danemark.

Conciusion

Une analyse â partir des idéaux en matière de care permet de compren
dre beaucoup des anomalies et interrogations soulevées par l’approche

des régimes de welfare. Les modèles d’Etats providencejouent sans

aucun doute un rôle dans la division genre du travail, du care et des

revenus, mais ii n’est possible d’en comprendre les m&anismes qu’e
n

développant une approche culturelle. Comme le montre l’app
roche

comparative des régimes de welfare, l’Etat providencejoue un rôle impor
tant de catalyseur pour la participation des femmes au travail, toutefois
moins important pour la participation des hommes au care. C’est notam
ment un catalyseur culturel. L’Etatjoue donc un rôle essentiel, bien plus
que ne le montrent les thories culturelles.

Cette approche interroge également l’efllcacitë des politiques d’em

ploi dominantes en Europe. A Lisbonne, les leaders européens se sont
runis pour fixer des objectifs en termes de taux d’emploi des hommes
et des femmes. L’analyse proposée dmontre combien ii est difficile
d’augmenter massivement le taux d’emploi des femmes dans l’Union

européenne. Ii ne suffit pas de modifier les politiques sociales par des

incitations financières; les pratiques d’emploi n’évoluent que lorsq
ue

les idéaux de care évoluent également. En d’autres termes, dans tous les

pays, la modification du marché de travail passe nécessairement par des
solutions adaptées en matière de garde.

En définitive, l’important est que la solution trouvée soit en accorc
i

avec les idéaux de care spécifiques a chacun des pays. La conciusion de
cette analyse n’est cependant pas si simple. II apparait en effet que l’idéal
de la garde professionnelle, en comparaison aux autres idéaux, est pro
bablement ie seul susceptible d’engendrer des tauu d’emploi temps
plein élevés chez les mères de familie. C’est celui qui prencl le plus en
compte les femmes et il constitue la stratéie la moins culpabil

isante

pour celles qui travaillent. Ii ne peut cependant pas correspondre tous

les Etats providence en Europe.
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L’identification des facteurs structurels déterminant les opinions des
individus sur les questions sociales est un thème majeur des enquêtes
d’opinions sur les États providence. Les facteurs structurelsjouent ainsi
un double rôle. Ils constituent tout d’abord le principal facteur explicatif
avancé dans les enquêtes pour expliquer les différences d’opinion. C’est
en effet le type d’emploi occupé par la personne interrogée, son revenu,
son niveau d’études ou encore son secteur d’activité qui expliquent les
réponses apportées. Ensuite, dans la lignée des travaux d’Esping
Andersen sur les régimes de protection sociale, de nombreuses recher
ches se sont intéressées l’impact institutionnel et structurel de ces
régimes sur le point de vue des indivMus l’égard des politiques sociales
(Korpi, 1981; Svallfors, 199 et 1997; Papadakis et Bean, 1993; Celissen,
2000; Arts et Gelissen, 2001; Blekesaune et Q,uadagno, 2003; Sjöberg,
2004). Ces travaux ont un autre dénominateur commun: tous s’intéres
sent aux 1tats nations ou aux régimes de protection sociale.
Dans son étude novatrice sur les « choix de style de vie profession

nelle au XXIe siècle », Catherine Hakim (2000, 2004) remet en question
ces travaux. Sa théorie des préférences repose sur l’idée selon laquelle
les différents facteurs comportementaux — telles les préférences de style
de vie, les motivations, les aspirations, etc. — permettent davantage
d’expliquer la participation des femmes au marché du travail que les
facteurs institutionnels ou structurels. Hakim constate également des
différences substantielles entre les questions d’ordre générales et les
questions plus spécifiques. Les premières ont trait aux opinions du

1. Une version antérieure de cet article a été publiée dans IeJournal ofEuropean Social
Policy, 2007, vol. 17 (3), p. 240-256, sous le titre ‘ Preferences or institutions? Work-family
life opportunities in seven European countries


